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Missions de la Banque de la République du Burundi1 : 

1. définir et mettre en œuvre la politique monétaire ; 
2. définir et mettre en œuvre le régime de change ; 
3. détenir et gérer les réserves de change ; 
4. réglementer et superviser les banques, les établissements financiers et 

les institutions de microfinance ; 
5. émettre des billets de banque et des pièces de monnaie ; 
6. promouvoir un système financier stable et solide ; 
7. promouvoir un système de paiement national fiable, efficient et 

solide ; 
8. agir en qualité de Caissier de l’Etat ; 
9. réaliser toute autre tâche prévue par les statuts qui la régissent ; 
10. réaliser toute tâche que toute autre loi confierait à la Banque sous 

réserve de sa compatibilité avec son autonomie. 
 
 

Vision 2015  
 

A l’horizon 2015, la Banque de la République du Burundi doit être une Banque 
Centrale moderne, dotée de compétences techniques capables d’impulser 
l’innovation et d’assurer la stabilité du système financier pour un développement 
durable de l’économie Burundaise. 

 

  

                                                            
1 Statuts de la BRB article 7 
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Excellence Monsieur le Président de la 
République,  
 
La cinquante et unième édition du Rapport 
annuel de la Banque de la République du 
Burundi, que j’ai l’honneur de Vous présenter, 
porte sur l’exercice 2014. 
 
Le rapport développe, après une analyse 
succincte de l’environnement économique 
international, l’évolution économique et 
financière du Burundi ainsi que les activités et 
les comptes de la Banque. 

 
En 2014, la croissance de l’activité économique mondiale s’est maintenue à 3,4 p.c. et a été 
inégalement répartie entre les régions.  
 
Dans les pays avancés, le rythme de croissance s’est accéléré (1,8 contre 1,4 p.c.), grâce à 
une politique monétaire très accommodante et à une consolidation budgétaire plus lente. 
 
Les pays émergents et en développement ont, par contre, enregistré un ralentissement (4,6 
contre 5,0 p.c.) suite à la faiblesse de la demande dans certains pays développés partenaires, 
à l’essoufflement de l’activité au niveau interne et à la baisse des prix des matières 
premières. 
Dans la région d’Europe Centrale et Orientale, la croissance de l’activité économique a fléchi 
en 2014, revenant de 2,9 à 2,8 p.c.  
 
Dans la Communauté des Etats Indépendants, le taux de croissance de l’activité économique 
a reculé (1,0 contre 2,2 p.c.) suite aux tensions géopolitiques et à la baisse des prix des 
matières premières. 
 
La croissance économique s’est également décélérée dans les pays d’Amérique latine et 
caraïbes (1,3 contre 2,9 p.c.), sous l’effet d’une incidence négative de la baisse des cours des 
matières premières. 
 
Dans la région du  Moyen-Orient et Afrique du Nord, le taux de croissance économique est 
resté faible (2,4 contre 2,6  p.c.), suite à la chute des cours du pétrole qui a frappé les pays  
exportateurs de ce produit.  
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Dans les pays d’Afrique Sub-saharienne, le taux de croissance a faiblement décéléré en 2014 
(5,0 contre 5,2 p.c.), suite à la baisse des cours des matières premières. 
Le commerce mondial a connu un ralentissement de la croissance (3,4 contre 3,5 p.c.) qui a 
concerné, surtout, les pays émergents et en développement suite à la décélération de 
l’activité économique. 
  
L’inflation est restée modérée au niveau mondial. En effet, le taux d’inflation a baissé de 5,9 
p.c. en 2013 à 5,4 p.c. en 2014 dans les pays émergent et en développement et s’est 
globalement stabilisé à 1,4 p.c. dans les pays développés. 
 
Les marchés financiers ont évolué positivement en 2014 sous l’effet de la poursuite des 
politiques monétaires expansionnistes par la plupart des Banques Centrales afin de soutenir 
la reprise de l’économie mondiale. 
 
Au niveau des marchés des changes, les principales devises ont connu de fortes fluctuations 
des taux de change. Le dollar américain s’est apprécié par rapport à l’euro et au yen. L’euro 
s’est déprécié de 10,2 p.c. face au dollar, passant de 1,37 dollar pour 1 euro en moyenne au 
deuxième trimestre à 1,23 dollar au quatrième. En moyenne annuelle, le taux de change de 
l’euro est resté autour de 1,38 dollar. Le yen japonais s’est déprécié au premier  et  quatrième 
trimestre alors qu’il s’est apprécié au deuxième trimestre et troisième trimestre par rapport 
au dollar américain.  
 

* 
*  * 
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Au Burundi, le taux de croissance du PIB s’est maintenu à 4,7 p.c. comme en 2013. Cette 
croissance a été soutenue, principalement, par les bonnes performances du secteur tertiaire 
(6,5 contre 3,2 p.c.).  
 
La bonne tenue du secteur tertiaire a profité, principalement, de la croissance du commerce 
(4,4 contre 2,5 p.c.) et des transports et télécommunication (4,8 contre 4,6 p.c.), des Banques 
et assurances (7,0 contre 5,5 p.c.) et de l’administration publique (4,0 contre 2,3 p.c.). Le 
secteur secondaire a, par contre, pâti des contreperformances des sous-secteurs de 
l’extraction (-4,5 contre 15 p.c.) et de l’électricité, gaz et eaux (1,6 contre 17,5 p.c.).  
 
Dans le secteur primaire, la forte décélération de la croissance (1,4 contre 8,4 p.c.) est liée 
aux contreperformances de l’agriculture vivrière (-1,0 contre 10,0 p.c.), l’agriculture 
d’exportation ayant enregistré une reprise après la baisse de production enregistrée en 2013 
(17,3 contre -26,2 p.c.).   
 
Le taux d’inflation a diminué (4,4 contre 7,9 p.c.), suite à la bonne production agricole et à la 
politique monétaire prudente et la politique de stabilisation du taux de change mises en 
œuvre par la Banque de la République du Burundi. 
 
Les finances publiques se sont caractérisées par une détérioration du déficit global (-182.2 
45,5 contre -112.161,9 MBIF), suite principalement, aux faibles décaissements des appuis 
budgétaires (30,2 des prévisions contre 38,6 p.c. une année auparavant).  
 
L’encours total de la dette publique a augmenté de 14,2 p.c. d’une fin d’année à l’autre, 
passant de 1.213.669,4 à 1.386.681,4 MBIF. Cette hausse a concerné à la fois la dette 
intérieure (132.155,9 MBIF) et extérieure (40.856,0 MBIF). 
 
L’accroissement de la dette intérieure a résulté principalement de l’augmentation des 
engagements de l’Etat envers la Banque Centrale (69.567,2 MBIF), les banques commerciales 
77.997,8 MBIF) et, dans une moindre mesure, le secteur non financier (8.431,7 MBIF). 
 
La hausse de la dette extérieure a résulté des tirages (67.359,2 MBIF) qui ont contrebalancé 
les moins-values de réévaluation (18.618,0 MBIF) et le remboursement du principal (7.885,1 
MBIF).  
Le ratio du service de la dette extérieure sur les recettes d’exportation de biens et services 
non facteurs est passé de 3,5 à 4,1 p.c.  
 
Dans le domaine monétaire, la Banque a mené une politique monétaire prudente en vue 
d’atteindre son objectif ultime de stabilité des prix.  
Pour maintenir le niveau d’inflation à un chiffre, ses actions se sont focalisées sur le contrôle 
de la base monétaire à travers le suivi des critères quantitatifs d’avoir intérieurs et extérieurs 
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nets afin de garder une croissance de la masse monétaire compatible avec celle du PIB 
nominal.  
 
Pour suivre les objectifs quantitatifs, la Banque a poursuivi l’utilisation des instruments 
indirects de régulation de la masse monétaire, en l’occurrence les appels d’offres de liquidité, 
les réserves obligatoires et les facilités de prêt marginal.  
 
La Banque centrale a poursuivi la mise en œuvre de la politique de stabilisation du taux de 
change en renforçant ses interventions sur le marché des changes.   
 
Concernant la supervision bancaire, la Banque a entamé, en 2014, le processus de refonte de 
la méthodologie des contrôles sur pièces et sur place en vue de la mise en place d’une 
supervision proactive qui vise l’anticipation et la maîtrise des risques du secteur bancaire. 
Ainsi, une nouvelle méthodologie de supervision basée sur les risques a été élaborée. 
 
La Banque a poursuivi le  processus de réforme du dispositif légal et réglementaire en vue de 
l’adapter à l’évolution des standards et des meilleures pratiques internationaux. Ainsi, quatre 
projets de lois ont été préparés  et introduits dans le circuit de promulgation: le projet de 
révision de la loi bancaire, le projet de loi sur le crédit-bail, le projet de loi sur les suretés 
mobilières et le projet de loi sur les bureaux d’information sur le crédit.   
 
Concernant l’évolution des agrégats monétaires, la masse monétaire M3 s’est accrue à un 
taux de croissance plus élevé que celui de l’année précédente (11,3 contre 9,7 p.c.). Cette 
progression a résulté de l’augmentation des dépôts en devises des résidents (19,9 p.c.), des 
disponibilités monétaires (10,7 p.c.) et de la quasi- monnaie (7,5 p.c.).  
 
Les emplois du système bancaire se sont accrus de 9,5 p.c. par rapport à ceux de l’exercice 
précédent, en liaison avec l’expansion du crédit intérieur (16,8 p.c.) qui a largement 
contrebalancé la forte baisse des avoirs extérieurs nets (-21,4 contre 16,8 p.c.).   
 
Comme pour l’année précédente, la création additionnelle de la monnaie a été d’origine 
interne. 
En effet, les avoirs intérieurs nets ont contribué dans la croissance de M3 à hauteur de 16,6 
points de pourcentage alors que les avoirs extérieurs nets ont exercé une influence restrictive 
à concurrence de 5,3 points.  
 
S’agissant de la qualité des actifs du secteur bancaire,  les créances impayées du secteur  ont 
progressé de 36,3 p.c., passant de 73.001,5 à 99.501,0 MBIF. Ainsi, le taux de détérioration 
du portefeuille s’est davantage aggravé, passant de 10,1 à 11,9 p.c.de l’encours des crédits. 
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Le produit net bancaire, qui constitue le principal indicateur de performance du secteur 
bancaire, a fortement diminué, revenant de 13,4 à 3,4 p.c. De même, le résultat net a chuté 
de 34,9 p.c. Cette contreperformance est liée à l’augmentation des frais généraux (9,6 p.c.), 
des dotations aux provisions (18,8 p.c.) et des dotations complémentaires (2.526,5 p.c.) pour 
créances en souffrance. En revanche, tout en baissant, tous les ratios de normes prudentielles 
se sont situés au-dessus des limites réglementaires. 
 
La balance des paiements de 2014 reste encore marquée par une détérioration du compte 
courant (-594.633,5 contre -389.051,9 MBIF) alors que le compte de capital et d’opérations 
financières a enregistré un excédent largement supérieur à celui de l’année précédente( 
585.254,4 contre 388.981,0 MBIF). Le déficit du compte courant s’explique par l’aggravation 
du déficit de la balance des biens et services (-1.108.049,0 contre -1.061.595,5 MBIF) et la 
baisse des revenus secondaires (513.415,5 contre 672.544,0 MBIF).   
 
L’augmentation des transactions en capital est en rapport avec la forte progression des 
engagements extérieurs à court terme (435.341,0 contre 306.152,9 MBIF) et des 
investissements directs étrangers (49.548,8 contre 10.447,2 MBIF). 
 

* 
*  * 

 
Au niveau de perspectives, l’économie burundaise devrait enregistrer une décroissance, suite 
au recul  du niveau d’investissements lié à la baisse des appuis extérieurs.  
 
Ainsi, en comparaison avec les objectifs du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 
deuxième génération, les indicateurs de performance restent à améliorer. Ainsi, plusieurs 
actions seront poursuivies pour faire face à la persistance de la pauvreté. Dans le secteur 
primaire, les actions menées dans le cadre du Plan National d’Investissement Agricole, 
notamment la distribution des engrais chimiques et des semences sélectionnées ainsi que 
l’aménagement des bassins versants et des marais devront être poursuivis.  
 
L’augmentation de la production et l’amélioration de la qualité du café par 
l’approvisionnement en intrants et matériels caféicoles ainsi que la production des plants des 
caféiers devront être intensifiées. 
Au niveau du secteur secondaire, la construction et la réhabilitation des mini Centrales 
électriques et l’utilisation des énergies renouvelables permettront de réduire le déficit en 
énergie électrique. La restructuration du sous-secteur minier par l’agrément de nouveaux 
comptoirs et l’organisation des exploitants artisanaux en coopératives devra être poursuivie. 
L’agro-industrie notamment la transformation locale de la production vivrière et la 
valorisation des produits d’élevage devront être encouragées. La construction de nouvelles 
routes et autres infrastructures scolaires et sanitaires devra être poursuivie. 
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En revanche, l’Inde a enregistré une accélération de la croissance (7,2 contre 6,9 p.c.) en 
liaison avec la progression des investissements et des exportations. 
 
Les tensions géopolitiques ont pesé sur l’activité économique dans la CEI (1,0 contre 2,2 
p.c.), et la baisse des prix des matières premières a exercé une incidence négative sur la 
croissance dans les pays d’Amérique latine et caraïbes (1,3 contre 2,9 p.c.). 
 
Dans la région du Moyen-Orient et Afrique du Nord, l’évolution économique est liée à celle 
des prix du pétrole. Les pays exportateurs ont pâti de la baisse des recettes pétrolières 
tandis que les importateurs ont profité de la baisse des cours. Dans l’ensemble, tout en 
restant modéré, le taux de croissance économique a progressé d’une année  à l’autre (2,6 
contre 2,4 p.c.). 
 
En Afrique Sub-saharienne, le taux de croissance reste soutenu en dépit du recul enregistré 
en 2014 où la croissance est revenue de 5,2 à 5,0 p.c. en rapport avec la baisse des cours des 
matières premières. 
 
Dans les pays de la CAE, le taux de croissance économique s’est accéléré en Ouganda (4,9 
contre 3,9 p.c.) et au Rwanda (7,0 contre 4,7 p.c.) alors qu’il s’est stabilisé à 4,7 p.c. au 
Burundi et a fléchi au Kenya (5,3 contre 5,7 p.c.) et en Tanzanie (7,2 contre 7,3 p.c.). Bien 
que le rythme de croissance ait décéléré dans certains pays suite notamment au recul du 
tourisme, le taux moyen de croissance reste supérieur à celui de l’Afrique subsaharienne.  
 
Cette performance est liée aux effets conjugués des investissements dans les infrastructures, 
de la demande intérieure, de la bonne production agricole et de la décélération des prix des 
produits pétroliers sur le marché international. 
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I.4.  ECHANGES MONDIAUX 
 
En 2014, la croissance du commerce en volume s’est améliorée par rapport à l’année 
précédente (2,8 contre 2,4 p.c.)2, en liaison avec la reprise économique dans certains pays 
développés. Toutefois, comparé à la moyenne de 5,0 p.c. d’avant la crise financière, le 
rythme de croissance reste très lent suite principalement à la fragilité de la croissance 
économique et aux tensions géopolitiques persistantes. En effet, en raison de la part 
importante de l'Union Européenne dans les importations mondiales (32 p.c.), sa faible 
demande d'importations a pesé lourdement sur le commerce mondial au cours des 
dernières années. Les pays exportateurs des matières premières ont également connu une 
faiblesse des flux commerciaux. La valeur en dollars américains des exportations de 
l'Amérique du Sud, de la CEI, de l'Afrique et du Moyen-Orient a diminué de 6 p.c., 5,9 p.c., 
7,6 p.c. et 3,9 p.c., respectivement, tandis que les importations se sont contractées en 
Amérique du Sud (-4,2 p.c.) et dans la CEI (-11,2 p.c.).  
 
I.5.  INFLATION MONDIALE 
 
L’inflation globale est restée modérée dans les pays avancés du fait de la baisse des prix des 
produits de base, en particulier le pétrole, et d’un affaiblissement de la demande dans 
plusieurs pays qui enregistraient déjà un risque de déflation comme ceux de la zone euro et 
le Japon. Le taux d’inflation s’est globalement stabilisé à 1,4 p.c. en 2014 dans les pays 
développés et a baissé dans les pays émergents et  en développement (5,9 à 5,4 p.c.) sous 
l’effet de la baisse des prix des matières premières. 
  
I.6.   MARCHES FINANCIERS 
 
Les marchés financiers internationaux ont connu une évolution positive en 2014. En effet,  
les principales bourses se sont  clôturées sur de belles performances (Dow Jones +7,0 p.c., 
Nikkei +6,6 p.c., Nasdaq +12 p.c. et Eurostoxx 50 +2,2 p.c.)3, et les taux d’intérêt sont restés 
relativement bas. 
 
Cette tendance est attribuable essentiellement à la poursuite des politiques monétaires 
expansionnistes par la plupart des Banques Centrales afin de soutenir la reprise de 
l’économie mondiale. 
 
Malgré cette tendance globale positive, l’évolution des marchés financiers des pays 
émergents a subi de fortes pressions suite à l’annonce d’une éventuelle inflexion de 
l’injection de liquidités aux Etats-Unis. Aussi, le mouvement des capitaux s’est-il inversé, 
occasionnant une fuite des capitaux en provenance de ces pays. 

                                                            
2 OMC, Avril 2015 
3 Sites Web ; Finances pourtous.com et capital 
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I.7.   MARCHES DES CHANGES 
 
Au cours de l’année 2014, les principales devises ont connu de fortes variations des taux de 
change. En effet, le dollar américain s’est apprécié tandis que l’euro et le yen japonais se 
sont dépréciés considérablement.  
 
Depuis le deuxième trimestre, l’euro s’est déprécié de 10,2 p.c. face au dollar américain, 
passant de 1,37 dollar pour 1 euro en moyenne à 1,23 dollar au quatrième trimestre. Cette 
baisse est liée notamment à l’assouplissement de la politique monétaire de la BCE afin de 
lutter contre la faiblesse de l’inflation en zone euro, pendant que la Fed, au contraire, 
arrêtait ses achats d’actifs. En moyenne annuelle le taux de change de l’euro est resté autour 
de 1,38 dollar. 
 
Par rapport au dollar américain, bien qu’il ait subi des fluctuations au cours de l’année, le 
yen s’est globalement déprécié de plus ou moins 8,8 p.c. en moyenne annuelle. 
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II.1.1.1.1. Secteur primaire 
La croissance du secteur  primaire s’est ralentie suite à la contre-performance de la 
production vivrière,  l’agriculture d’exportation ayant accru sa production après une baisse 
une année auparavant. 
 
II.1.1.1.1.1. Agriculture vivrière 
 
L’agriculture vivrière, qui comprend l’agriculture vivrière proprement dite, la pêche, 
l’élevage et la sylviculture, a enregistré une décroissance de 1,0 p.c. contre  une progression 
de 10,0 p.c. l’exercice précédent.  
 

 
Champ de bananeraie moderne 
 
En volume, la production vivrière proprement dite a baissé de 16,8 p.c., s’élevant à 
5.082.153 (ou 1.836.682 T d’EC5) contre 6.090.105 tonnes l’année précédente (ou 2.055.441 
T d’EC.). L’agriculture reste caractérisée par une faible productivité, ce qui engendre un 
déséquilibre alimentaire important.  
  

                                                            
5 EC : Equivalent Céréale 
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B.  Coton 
 
En 2014, la production de coton-graines s’est élevée à 2.457 contre 2.238 tonnes l’année 
précédente, soit une hausse de 9,7 p.c. Cette amélioration est liée à l’augmentation des 
emblavures qui sont passées de 2.895 à 3.008 hectares, et au respect de l’itinéraire 
technique qui a fait augmenter le rendement (817 contre 773 kg/ha).  
 
Tableau 5:Production de coton et superficies productives par région(en T et en Ha) 

 

2010 2011 2012 2013 2014

REGION T Ha T Ha T Ha T Ha T Ha

  IMBO NORD 861,0                1 397,0        1 034,9        1 357,0       837,2            1 159,0     1 367,3       1 672,7           1 637,3         1 863,4              

 IMBO SUD 772,0                1 316,0        784,6           980,0           679,9            1 039,0     806,2           1 092,0           769,8            1 042,1              

 MOSO 35,1                  96,1              36,1              52,0             74,0              114,0        - - 50,1              102,4                 

TOTAL 1 671,5            2 820,2        1 859,7        2 399,0       1 603,4        2 322,0     2 238,3       2 895,3           2 457,2         3 007,9              
Rendement (kg/ha) 592,7            775,2           690,5        773,1              816,9                 

Source : COGERCO 
 
Après usinage, le volume de coton-fibre obtenu a atteint 1.012 contre 946 T, soit une hausse 
de 7,0 p.c. Toutefois, le rendement à l’égrenage a régressé, revenant de 42,3 à 41,2 p.c., à 
cause de la vétusté des équipements de transformation. Les recettes des ventes des produits 
cotonniers pourraient s’élever à 2. 460 MBIF.  
 
C.  Thé 
 
La production annuelle de thé en feuilles vertes s’est établie à 48.495 T en 2014 contre 
41.724 T l’exercice précédent, soit une augmentation de 16,2 p.c., en rapport avec la bonne 
pluviosité et l’application d’engrais.  
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Au cours de l’année sous-revue, la production s’est établie à 0,65 T d’or, 105,5 T de coltan et 
48,9 T de wolframite contre respectivement 2,1 T d’or, 45,8 T de coltan et 69,5 T de 
wolframite en 2013. 
 

 
Exploitation artisanale de l’or à Mabayi 
 
Concernant la branche de la construction, le rythme d’activité s’est accéléré (4,5 contre 3,0 
p.c.). Les travaux réalisés par la Direction Générale de l’Urbanisme et de l’Habitat,  l’ECOSAT 
et  la SIP ont principalement porté sur les études d’aménagement des rivières et ravins, les 
expropriations de terrains à bâtir, la production de parcelles pour construction de 
logements, les études et les travaux d’aménagement et de viabilisation des terrains ainsi que 
la prospection de sites à aménager pour la production des parcelles à usage résidentiel dans 
certains autres centres urbains du pays. 
 
Les activités dans le domaine des infrastructures routières ont porté essentiellement sur les 
travaux d’aménagement et/ou de butumage sur les routes RN3 (Mugina-Mabanda-Nyanza-
Lac), RN4 (Chanic-Frontière RDC), RN5 (Bujumbura-Nyamitanga), RN9 (Bubanza-Ndora), 
RN13 Phase I (Makebuko-Butaganzwa), RN15 phase II (Nyangungu-Gitega), RN18 
(Nyakararo-Gitega) et RN19 (Cankuzo-Muyinga). 
 
Les autres travaux ont concerné l’entretien mécanisé et la réhabilitation des routes revêtues 
et non revêtues notamment le bouchage des nids de poule sur les routes en mairie de 
Bujumbura. 
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Par ailleurs, des études techniques ont été faites pour les travaux d’aménagement et de 
bitumage des routes RN3 (Mugina-Mabanda-Nyanza Lac), RN 15 (Ngozi-Kanyaru Bas + 
Bretelle vers Mwumba), RN 16 et 17 (Mweya-Mahwa-Bururi-Makamba), RP118 (Kinama-
Martyazo-Muzinda), de trois nouvelles pistes vers les rivières Jiji et Murembwe (Phase III) et 
du contournement de la ville de Bujumbura. 
 
II.1.1.1.3. Secteur tertiaire 
 
Le taux de croissance de la valeur ajoutée du secteur tertiaire s’est accéléré (6,5 contre 3,2  
p.c.), en liaison essentiellement avec la progression de l’activité dans les branches de 
commerce (4,4 contre 2,5 p.c.), transport et communication (4,8 contre 4,6 p.c.),  banques et 
assurances (7,0 contre 5,5 p.c.), hébergement, restaurant et autres services marchands (5,0 
contre 6,0 p.c.), administration publique (4,0 contre 2,3 p.c.), éducation (26,5 contre 24,0 
p.c.), santé et action sociale (45,0 contre 44,5 p.c.) et activités à caractère collectif ou 
personnel (5,0 contre 4,5 p.c.). 
 
L’activité au port de Bujumbura s’est améliorée en 2014 par rapport à l’année précédente. 
En effet, le tonnage de marchandises au port de Bujumbura est passé de 106.495 à 139.964 t 
 

 
Trafic au Port de Bujumbura 
 
L’augmentation du tonnage des importations est principalement liée à la reprise de 
l’utilisation du chemin de fer Dar-Es-Salaam – Kigoma et à l’augmentation des marchandises 
en transit à destination du Rwanda.  
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* 

*  * 
 
L’économie burundaise a maintenu son rythme de croissance du PIB de 4,7 p.c. 6 enregistré en 
2013. La croissance a été tirée en grande partie par les bonnes performances du secteur 
tertiaire (6,5 contre 3,2 p.c.).  
 
L’accélération de la croissance dans le secteur tertiaire (6,5 contre 3,2 p.c.) a résulté 
principalement de la progression du commerce (4,4 contre 2,5 p.c.), des transports et 
télécommunication (4,8 contre 4,6 p.c.), des banques et assurances (7,0 contre 5,5 p.c.) et de 
l’administration publique (4,0 contre 2,3 p.c.). 
 
La croissance du secteur secondaire a, par contre, fléchi (2.0 contre 2,5 p.c.), suite aux faibles 
performances des sous-secteurs de l’extraction (-4,5 contre 15 p.c.) et de l’électricité, gaz et 
eaux (1,6 contre 17,5 p.c.).  
 
Dans le secteur primaire, la forte décélération de la croissance (1,4 contre 8,4 p.c.) a résulté 
de la baisse de la production de l’agriculture vivrière (-1,0 contre 10,0 p.c.) qui a contrarié la 
hausse enregistrée par l’agriculture d’exportation (17,3 contre -26,2 p.c.).   
 
Au niveau des perspectives, l’économie burundaise devrait enregistrer une décroissance, suite 
au recul  du niveau d’investissements lié à la conjoncture politique incertaine et à la baisse des 
appuis extérieurs.  
 

* 
*  * 

 
II.2.  FINANCES PUBLIQUES 
 
En dépit de l’augmentation des recettes fiscales en 2014, le déficit budgétaire s’est aggravé 
par rapport à l’exercice précédent (-182.245,5 contre -112.161,9  MBIF). Rapporté au PIB, le 
déficit s’est également alourdi (4,3 contre 2,7 p.c).   
 
Cet alourdissement est lié essentiellement aux faibles décaissements des aides au titre 
d’appuis budgétaires et dons projets (30,2 contre 38,6 p.c. des prévisions).  
En conséquence, l’endettement public  s’est accru de 14,3 p.c., passant de 1.213.669,4 à 
1.386.681,4 MBIF.  
 

                                                            
6Estimations du MFPDE, Cadrage Macroéconomique, avril 2015 
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Tableau 14:Opérations Financières consolidées de l’Etat (en MBIF) 

Source : MFPDE 
 

II.2.1. RECETTES ET DONS 
 

Les recettes internes et externes de 2014 ont progressé  de 4,2 p.c. par rapport à 2013, 
passant de 841.657,8 à 877.040,5 MBIF. 

    
Par rapport aux prévisions de l’année (1.382.701,8 MBIF), le taux de réalisation  des recettes 
et dons s’est établi à 63,4 p.c. Cette contre-performance est principalement imputable au 
faible décaissement des dons (30,2 p.c. des prévisions). 
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II.2.1.1.1.  Recettes fiscales 
 
D’une année à l’autre, les recettes fiscales ont progressé de 47.667,7 MBIF, pour se fixer à 
572.207,3 contre 524.539,6 MBIF en 2013. Cette augmentation est liée principalement aux 
performances dans la collecte des impôts sur le commerce intérieur (368.412,4 contre 
326.964.0 MBIF, soit 12,7 p.c.) et le commerce extérieur (55.213,4 contre 50.934,1 MBIF, soit 
8,4 p.c.).  
 
En revanche, les impôts sur le revenu ont décru de 8.131,5 MBIF (-5,6 p.c.), se fixant à 
137.883,5 contre 146.015,0 MBIF l’année précédente. Cette diminution est liée à celle des 
impôts sur les sociétés (- 19.346,5 MBIF), les impôts sur les personnes physiques ayant 
progressé de 11.022,7 MBIF.  
 
II.2.1.1.2.  Recettes non fiscales 
 
Passant de 37.762,5 MBIF à 83.819,1 MBIF d’une année à l’autre, les recettes non fiscales ont 
augmenté de 46.056,6 MBIF (122,0 p.c.), en rapport avec l’augmentation des dividendes 
(5.631,9 MBIF) et des « autres recettes » (40.424,7 MBIF), notamment l’achat des licences 
d’exploitation des sociétés de télécommunication. 
 
II.2.1.1.3. Recettes exceptionnelles 
 
Par rapport à l’année précédente, les recettes exceptionnelles ont enregistré une 
augmentation de 2.491,9 MBIF, passant de 4.693,7 à 7.185,6 MBIF. Cette augmentation  a 
concerné principalement les autres recettes (2.224,9 MBIF), et les produits de l’AMISOM 
(267,0 MBIF) dans une moindre mesure.   
 
II.2.1.2.  Dons  
 
Le montant de dons a diminué de 22,1 p.c. par rapport à l’année précédente, soit 213.828,5 
contre 274.662,0 MBIF. Cette baisse a concerné les appuis budgétaires (-71.907,0 MBIF), les 
dons en capital ayant enregistré une progression (11.073,6 MBIF). 
 Par rapport aux prévisions (707.879,2 MBIF), les décaissements de dons n’ont été réalisés 
qu’à hauteur de 30,2 contre 38,6 p.c. une année auparavant.  
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Les finances publiques ont été caractérisées par un grand déséquilibre entre les ressources 
(877.040,5 contre 841.657,8 MBIF) et les emplois (1.059.286,0 contre 953.819,7 MBIF), 
dégageant ainsi un déficit plus approfondi que l’année précédente (182.245,5 contre 
112.161,9 MBIF). 
 
L’endettement de l’Etat a augmenté de 14,3 p.c. par rapport à l’année précédente, passant de 
1.213.669,4 à 1.386.681,4 MBIF. Cette progression est consécutive à l’augmentation de la 
dette intérieure (132.155,9 MBIF) et extérieure (40.856,1 MBIF).  
 
L’amélioration de la collecte des recettes fiscales d’une part et la maîtrise des dépenses 
publiques  d’autre part pourraient conduire à un assainissement de la situation des finances 
publiques par la réduction du déficit budgétaire et l’endettement public pourrait s’améliorer.  
 
 
 

* 
*  * 

 
 
 
II.3. SECTEUR MONETAIRE ET FINANCIER 
 
L’année 2014 a été caractérisée par une progression accélérée de la masse monétaire M3 
(11,3 contre 9,7 p.c.). Les avoirs intérieurs nets ont joué un rôle prépondérant dans cette 
croissance avec une contribution de 16,6 points de pourcentage au moment où les avoirs 
extérieurs nets ont exercé un impact restrictif de 5,3 points. La contraction des avoirs 
extérieurs nets est liée à la progression des engagements extérieurs (10,0 p.c.) et, dans une 
moindre mesure, à la baisse des avoirs extérieurs bruts (-0,3 p.c.). La hausse du crédit 
intérieur est en liaison avec l’expansion de l’endettement net de l’Etat (40,0 p.c.) et des 
créances sur l’économie (7,7 p.c.). 
 
La croissance du PIB nominal (14,6 p.c.) a été plus élevée que celle de la liquidité globale de 
l’économie (11,6). 
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II.3.1.1.Ressources 
 

II.3.1.1.1. Masse monétaire  
 

Comparativement à l’année 2013, la masse monétaire M3 (1.045.336,7 contre 939.527,9 
MBIF)  s’est accrue de 105.808,0 MBIF, soit 11,3 p.c. à fin décembre 2014. Cet accroissement 
s’explique par la hausse à la fois de l’agrégat monétaire M2 (78.478,3 MBIF, soit 9,8 p.c.) et 
des dépôts en devise des résidents (27.330,5 MBIF, soit 19,8 p.c.). L’augmentation de l’agrégat 
M2 est confirmée par la croissance des disponibilités monétaires (10,7 p.c.) et de la quasi-
monnaie (7,5 p.c.). Cependant, la part des disponibilités monétaires dans M3 s’est stabilisée 
par rapport à la situation de l’année 2013 (61,0 contre 61,3 p.c.), la part de la quasi-monnaie 
s’étant réduite (23,2 contre 24,0 p.c.) alors que celle des dépôts en devises des résidents s’est 
faiblement accrue (15,8 contre 14,7 p.c.).  
 
II.3.1.1.1.1. Monnaie  
 
Les disponibilités monétaires se sont accrues de 61.588,3 MBIF ou 10,7 p.c., en rapport avec la 
hausse des dépôts à vue en BIF (49.259,2 MBIF, soit 12,7 p.c.) et de la circulation fiduciaire 
hors banques (12.329,0 MBIF, soit 6,6 p.c.). L’augmentation des avoirs à vue en BIF a porté sur 
les avoirs des particuliers (10.211,8 MBIF), des entreprises privées (25.440,6 MBIF) et sur ceux 
classés dans les «Autres comptes» (21.351,6 MBIF). Par contre, les dépôts des sociétés à 
participation publique et des établissements financiers ont baissé à concurrence de 7.646,2 
MBIF et de 698,6 MBIF, respectivement.  
 
La part relative des dépôts à vue dans les disponibilités monétaires s’est légèrement accrue 
(68,7 contre 67,4 p.c.) tandis que celle de la circulation fiduciaire hors banques a légèrement 
fléchi  (31,3 contre 32,6 p.c.). 
 
II.3.1.1.1.2. Quasi-monnaie 
 
Les dépôts à terme et d’épargne ont augmenté de 7,5 contre 16,1 p.c. l’année précédente, 
passant de 225.744,4 à 242.634,4 MBIF. 
Cette progression est liée à celle des placements des particuliers (4,9 p.c.), des entreprises 
privées (40,3 p.c.) et des dépôts regroupés dans les «autres comptes» (13,0 p.c.); les dépôts 
des sociétés à participation publique (-35,2 p.c.), des établissements financiers (-46,5 p.c.) et 
des administrations locales ayant diminué (-18,1 p.c.). 
 
La part des particuliers (46,7 contre 47,8 p.c.) et celle des sociétés à participation publique 
(5,7 contre 9,4 p.c.) dans le total des dépôts à terme se sont inscrites en baisse, tandis que 
celle des entreprises privées (14,3 contre 10,9 p.c.) et  celle des placements classés dans les 
«autres comptes» (33,3 contre 31,7 p.c.) ont augmenté. 
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En outre, les crédits à l’agriculture (4.398,7 contre 2.888,0 MBIF) quoi qu’en augmentation 
sont demeurés très faibles, leurs parts dans l’ensemble des crédits distribués se sont élevés à 
0,5 contre 0,4 p.c. l’exercice précédent. 
 
 
 
                                                                          * 
      
                                                                 *                   * 
 
 
 
L’année 2014 a été caractérisée par un taux de croissance de la masse monétaire M3 plus 
accru, passant de 9,7 p.c. en 2013 à 11,6 p.c., suite à l’augmentation du crédit intérieur (16,8 
p.c.), les avoirs extérieurs nets ayant fortement diminué (-21,4 p.c.). De même, l’encours des 
crédits à l’économie a progressé à un rythme plus prononcé que celui de l’année précédente 
(10,0 contre 7,8 p.c.). L’accroissement de l’encours des crédits à l’économie a concerné 
principalement  les financements à l’habitat  et à l’équipement. 
En termes de perspectives, la croissance de la masse monétaire sera modérée en 2015 sous 
l’effet de l’évolution contrastée de ses  contreparties. L’endettement net de l’Etat et les 
créances sur l’économie augmenteront, alors que les avoirs extérieurs nets  s’amenuiseront 
suite au gel des apports extérieurs.  
 
 
 
                                                                            * 
                                                                      *              * 
 
 
 
II.4.  BALANCE DES PAIEMENTS 
 
Comparée à celle de 2013, la balance des paiements de 2014 a enregistré un important 
déséquilibre du compte courant (-594.633,5 contre -389.051,9 MBIF) et un large solde 
excédentaire du compte de capital et d’opérations financières (585.254,4 contre 388.981,0 
MBIF). 
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II.4.1.1.3.  Répartition géographique des échanges extérieurs 
 
La répartition géographique des transactions commerciales du Burundi reste caractérisée par 
la prédominance de l’Asie, sa part relative ayant atteint 41,8 p.c., contre 31,2 p.c. et 24,7 p.c. 
pour l’Afrique et l’Europe respectivement.  
 
Les relations commerciales avec l’Asie se sont renforcées en raison principalement de 
l’augmentation de la part des importations en provenance de la Chine (12,7 contre 8,7 p.c.), 
de l’Inde (10,8 contre 10,7 p.c.) et du Japon (2,6 contre 2,2 p.c.). En revanche, la part relative 
des exportations a fléchi (18,3 contre 24,0 p.c.) suite à la contraction des parts des 
exportations vers le Pakistan (9,2 contre 11,4 p.c.), la Chine (1,9 contre 4,2 p.c.) et le 
Singapour (3,1 contre 5,4 p.c.). 
 
La part relative des transactions avec l’Afrique a baissé en rapport avec la diminution, à la fois, 
des parts en importations (29,9 contre 33,3 p.c.) et en exportations (38,9 contre 39,7 p.c.). Le 
fléchissement des parts des importations a concerné essentiellement les importations en 
provenance de l’Ouganda (4,7 contre 7,2 p.c.), de la Tanzanie (8,6 contre 9,8 p.c.) du Rwanda 
(1,2 contre 1,9 p.c.) et du Kenya  (6,9 contre 7,4 p.c.).  
 
De même, la contraction des parts des exportations avec le continent africain a concerné 
principalement les parts des exportations vers le Rwanda (5,5 contre 8,9 p.c.), l’Ouganda (2,9 
contre 6,3 p.c.), l’Egypte (4,6 contre 5,7 p.c.) et la Tanzanie (1,6 contre 2,7 p.c.).  
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Tableau 33: Répartition géographique du commerce extérieur (en pourcentage) 
 

 Source : BRB 
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Par contre, les parts des exportations vers la RDC (18,7 contre 13,0 p.c.) et l’Afrique du Sud 
(0,9 contre 0,2 p.c.) se sont accrues. 
 
La part des échanges avec le continent européen a légèrement augmenté grâce à la hausse de 
la part des exportations, principalement vers l’Allemagne (9 ,6 contre 2,8 p.c.) et la Suisse 
(18,8 contre 16,6 p.c.), celle des importations n’ayant presque pas changé (21,8 contre 21,7 
p.c.).  
 
Enfin, la part des transactions commerciales avec l’Amérique s’est nettement repliée, 
s’établissant à 2,1 contre 4,3 p.c., suite à la forte baisse de la part des importations (2,3 contre 
4,7 p.c.) et des exportations (0,9 contre 1,1 p.c.).  
 
II.4.1.2.  Services 
 
Structurellement déficitaire, la balance des invisibles s’est aggravée, passant de -157.240,5 à -
298.599,7 MBIF, suite à la nette augmentation des paiements de services (409.509,0 contre 
364.103,2 MBIF) et de revenus primaires (32.318,8 contre 18.933,9 MBIF).  
 
II.4.1.2.1. Exportations 
 
Les exportations des invisibles ont enregistré une chute de 82.568,5 MBIF, en raison de la 
forte diminution des exportations de services (121.398,4 contre 204.087,6 MBIF) due 
essentiellement à la baisse des paiements des services rendus par les entités résidentes aux 
organisations internationales (45.511,8 contre 136.835,1 MBIF). Par contre, les autres 
composantes de services ont enregistré des augmentations et les revenus primaires n’ont 
presque pas varié (21.829,7 contre 21.709,0 MBIF). 
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Tableau 38: Compte d'opérations financières(en MBIF) 

    Source : BRB                                      
 

* 
*                       * 
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La balance des paiements de 2014  a enregistré un déficit du compte courant plus approfondi 
que celui de l’année précédente (-594.633,5 contre -389.051,9 MBIF) qui a été financé par 
l’épargne extérieure.  
 
De ce qui précède, Il s’avère donc indispensable de mettre en place des politiques 
économiques volontaristes pour la promotion, la création des petites et moyennes entreprises 
et d’emplois  et la diversification des produits exportables afin de stimuler la croissance et 
alléger cette dépendance. 
 
 
 
 
                                                                       * 
                                                            
                                                           *                       *  
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DEUXIEME PARTIE : 
ACTIVITES ET COMPTES DE LA BANQUE DE LA REPUBLIQUE 

DU BURUNDI 
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III.  ACTIVITES RELATIVES AUX MISSIONS DE LA BANQUE 
 
En vertu de la loi n° 1/34 du 2 décembre 2008 portant Statuts de la Banque de la République 
du Burundi, la mission fondamentale de la Banque Centrale consiste à formuler et mettre en 
œuvre la politique monétaire et de change en vue d’assurer la stabilité des prix. Elle veille 
également à la solidité et à la stabilité du système financier burundais.  
 
III.1. POLITIQUE MONETAIRE.  
 
Au cours de l’année 2014, la politique monétaire menée par la Banque est demeurée fondée 
sur le ciblage des agrégats monétaires. Les objectifs visés restent la stabilité des prix comme 
objectif final et une croissance de la masse monétaire compatible avec celle du produit 
intérieur brut comme objectif intermédiaire. Pour atteindre ces objectifs, la Banque a procédé 
au suivi et au contrôle des objectifs opérationnels de base monétaire, d’avoirs intérieurs nets 
et  extérieurs nets fixés dans le programme économique et financier.  
 
La politique monétaire a été conduite dans un contexte d’abondance de liquidité observée 
depuis le deuxième semestre de l’année 2013. Cette situation a entraîné un faible recours des 
banques commerciales aux ressources  de la Banque centrale. 
 
Dans le but de renforcer la transparence et la crédibilité de la politique monétaire, la Banque 
a publié ses rapports trimestriels accompagnés de déclarations de politique monétaire. A ce 
titre, quatre déclarations ont été effectuées aux mois de février, de mai, d’août et de 
décembre 2014.          
 
Pour atteindre l’objectif ultime de stabilité des prix, la Banque a utilisé les instruments 
indirects de politique monétaire que sont les réserves obligatoires, les appels d’offres de 
liquidité et les facilités de prêt marginal. Elle a également encouragé les opérations du marché 
interbancaire en BIF et en devises.  
 
III.1.1.Appels d’offres de liquidité  
 
Dans le cadre de gestion de sa politique monétaire, la Banque Centrale régule la liquidité 
bancaire à travers les opérations d’appels d’offres d’apport et de reprise de liquidité dont elle 
fixe la durée et la périodicité. Les appels d’offres de liquidité peuvent être à taux fixe ou à taux 
variable. Au cours de l’année sous revue, la Banque a continué d’utiliser les appels d’offres de 
liquidité à taux variable. 
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III.1.1.1. Appels d’offres d’apport de liquidité 
 
Par les appels d’offres d’apport de liquidité, la Banque centrale accorde, pour une période de 
7 jours, des liquidités aux banques qui en exdpriment le besoin. L’année 2014 a été marquée 
par un excès de liquidité dans le secteur bancaire qui s’est traduit par l’absence d’intervention 
de la Banque centrale dans le sens d’apport de liquidité.  
 
III.1.1.2. Appels d’offres de reprise de liquidité 
 
Cet instrument consiste à proposer aux banques en abondance de liquidités, par voie d’appels 
d’offres, de placer auprès de la Banque Centrale des liquidités sous forme de dépôts 
rémunérés pour la durée indiquée dans l’appel d’offres.  
 
Alors que durant l’année 2013, aucune opération de reprise de liquidité n’a été effectuée, 
deux opérations de reprise de liquidité pour un montant de 27.200 MBIF ont été réalisées au 
mois de mars 2014. Les interventions limitées de la Banque centrale dans le sens de reprise, 
malgré l’excès de liquidité, visaient à  encourager les banques à développer les transactions 
sur le marché interbancaire.     
 
III.1.2. Facilité de prêt marginal 
 
La Banque a continué de mettre à la disposition des banques commerciales une facilité 
permanente de prêt marginal à laquelle elles pouvaient recourir pour obtenir des liquidités au 
jour le jour au taux d’intérêt calculé sur base du taux d’intérêt moyen pondéré des Bons du 
Trésor à 13 semaines de l’émission précédente majoré de 3 points de pourcentage. Le 
montant alloué dans le cadre de cette facilité est crédité le même jour au compte courant de 
la banque concernée. Le remboursement de ce montant et le paiement des intérêts 
interviennent le jour ouvrable suivant.  
 
Au cours de l’année 2014, les banques commerciales ont sensiblement diminué leur recours à 
la facilité de prêt marginal. En effet, 56 opérations pour un montant de 22.125,0 MBIF ont été 
enregistrées contre 162 opérations pour un montant de 823.675,7 MBIF une année 
auparavant. En moyenne, les facilités de prêt marginal accordées par opération se sont 
élevées à 395 MBIF en 2014 contre 5.084,4 MBIF en 2013.  
 
Ce faible recours aux ressources de la Banque Centrale demeure lié à l’abondance de liquidité 
observée dans le secteur bancaire au cours de l’année sous analyse. 
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III.1.3. Réserves obligatoires 
 
Les réserves obligatoires sont des dépôts non rémunérés que les banques commerciales 
doivent constituer séparément, en BIF, en Dollars Américains et en Euros, dans les livres de la 
Banque de la République du Burundi. Ces réserves contribuent à renforcer la régulation 
monétaire par la Banque en limitant la capacité de création monétaire des banques 
commerciales. Le coefficient des réserves obligatoires est demeuré à 3,0 p.c. tout au long de 
l’année, aussi bien pour les dépôts en BIF qu’en devises. 
 
Au cours de l’année 2014, les banques commerciales se sont globalement conformées à la 
norme de constitution des réserves obligatoires aussi bien en BIF qu’en devises.  

 
III.2. TAUX D’INTERET 
 
L’année 2014 a été marquée par une abondance de liquidité dans le secteur bancaire qui a 
entraîné un recours moins accru des banques aux ressources de la Banque Centrale et à une 
baisse de tous les taux d’intérêts sur le marché monétaire. 
 
Sur le marché des bons du Trésor, les taux d’intérêts sur l’encours des titres publics ont 
enregistré une baisse significative d’une fin d’année à l’autre. En effet, les taux d’intérêts des 
bons du Trésor à 13 semaines ont baissé de  9,44 à 4,35 p.c., ceux à 26 semaines de 10,53 à 
6,75 p.c. et ceux à 52 semaines de 13,25 à 10,20 p.c. 
 
En moyenne annuelle, les taux sur les bons du Trésor ont également baissé, revenant de 9,26 
à 7,27 p.c. pour les bons à 13 semaines, de 11,95 à 8,88 p.c. pour les bons à 26 semaines et de 
13,39 à 11,32 p.c. pour les bons à 52 semaines. 
 
Sur le marché monétaire, tous  les taux se sont contractés. Les taux moyens pondérés de la 
facilité de prêt marginal sont tombés de 12,5 à 8,0 p.c. et ceux du marché interbancaire de 
9,48  à 6,72 p.c. Quant aux  reprises de liquidité, deux opérations ont été effectuées au mois 
de mars 2014 au taux de 8,8 p.c.     
En moyenne annuelle, les taux moyens pondérés de la facilité de prêt marginal et du marché 
interbancaire ont également baissé, revenant de 11,84 à 9,63 p.c. et de 10,39 à 7,50 p.c. 
respectivement.   
 
Pour leur part, les taux moyens pondérés débiteurs et créditeurs ont connu une évolution 
contrastée d’une fin d’année à l’autre. Les taux moyens débiteurs ont augmenté (16,71 contre 
16,24 p.c.), tandis que les taux moyens créditeurs ont diminué (8,80 contre 8,97 p.c.).  
L’accroissement des taux débiteurs a concerné à la fois les taux à court terme (17,27 contre 
16,87 p.c.), les taux à moyen terme (15,65 contre 14,89 p.c.) et les taux à long terme (15,86 
contre 15,65 p.c.).  
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Comme pour les années précédentes, la circulation fiduciaire a affiché une tendance 
haussière qui a atteint son niveau le plus élevé au mois de juillet pour amorcer ensuite un 
mouvement descendant. L’accroissement des billets et pièces en circulation entre le 
deuxième et le troisième trimestre s’explique par des retraits liés au financement de la 
campagne café. La hausse a repris au mois de décembre pour faire face aux dépenses de fin 
d’année. 
 
En outre, la Banque a continué à entretenir la circulation fiduciaire en procédant au triage, au 
retrait et au remplacement des billets et pièces impropres à la circulation.  
La composition de la circulation fiduciaire montre que les coupures de 10.000 BIF demeurent 
prédominantes (63,7 contre 63,9 p.c.) suivies de celles de 5.000 BIF et de 1.000 BIF qui 
représentaient respectivement 24,4 et 5,9 p.c.,  à fin décembre 2014. 
La coupure de 2.000 BIF a connu une baisse de 51,4 p.c. par rapport à l’année précédente du 
fait que son stock n’a pas été renouvelé au cours de l’année. D’une fin d’année à l’autre,  sa 
part relative dans l’ensemble de la circulation  a également diminué (0,77 p.c. contre 1,71 
p.c.). 
 
La part des billets dans la circulation fiduciaire a été de 99,6 p.c. pendant que celle des pièces 
s’est maintenue à 0,4 p.c.  
 
III.4.2. Gestion des systèmes de paiement 
 
Conformément à ses statuts, la Banque peut ouvrir dans ses livres des comptes au profit du 
secteur gouvernemental, du secteur des sociétés financières, des sociétés non financières 
publiques, des organismes de sécurité sociale et d’assurance maladie, des projets de l’Etat 
ainsi que des gouvernements étrangers et des organisations internationales. A ce titre,  la 
Banque a continué à assurer la gestion des comptes courants par le biais des paiements 
directs aux guichets et indirects à travers la chambre de compensation. Elle a aussi effectué le 
suivi des chèques sans provision et des opérations de call money.  
 
Au cours de l’année 2014, la Banque a procédé à l’ouverture de 67 comptes et à la fermeture 
de 12 autres. En outre, les activités de la chambre de compensation se sont poursuivies. En 
effet, le courrier reçu en provenance des clients de la Banque et celui provenant de ses 
services a diminué de 1,4 et 3,8 p.c. respectivement par rapport à l’année 2013. 
 Les opérations de la chambre de compensation restent constituées par les chèques, les avis 
de crédit et de débit présentés et/ou reçus.  
 
En termes de volume, les chèques échangés (136.224 contre 149.218) et les pièces reçus 
(16.478 contre 21.776) ont diminué de 8,7 et 24,3 p.c. respectivement, traduisant une baisse 
des activités de la chambre de compensation. En revanche, les pièces présentées (47.884 
contre 44.713) ont progressé de 7,1 p.c. d’une année à l’autre.  
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De 2013 à 2014, la valeur des opérations de call money s’est réduite de 27,3 p.c., revenant de 
196,5 à 142,9 MBIF. Cette baisse est liée à l’abondance de liquidité détenue par la plupart des 
banques.   
 
III.5. ACTIVITES DE SUPERVISION   
 
Dans le domaine de la supervision, la Banque a poursuivi sa mission de contribuer à la stabilité 
du système financier en veillant  au bon fonctionnement  du secteur bancaire et de la micro 
finance.  
 
III. 5.1.  Supervision du secteur bancaire  
 
Au terme de l’exercice 2014, le secteur bancaire du Burundi comprend toujours dix banques 
commerciales, dont six à capitaux étrangers, et deux établissements financiers. 
 
III. 5.1.1.  Renforcement du cadre légal et réglementaire  
 
Au cours de l’année, la Banque a poursuivi le processus de réforme du dispositif légal et 
réglementaire en vue de l’adapter à l’évolution des standards et des meilleures pratiques 
internationaux et de répondre aux exigences d’harmonisation des pratiques et des normes de 
supervision dans le cadre de l’intégration du Burundi au sein de la CAE.  
 
Quatre projets de lois ont été préparés  et introduits dans le circuit de promulgation: le projet 
de révision de la loi bancaire, le projet de loi sur le crédit-bail, le projet de loi sur les suretés 
mobilières et le projet de loi sur les bureaux d’information sur le crédit.   
La réglementation prudentielle a été renforcée pour doter de la supervision des outils adaptés 
à l’évaluation de la qualité et de l’adéquation des fonds propres aux risques inhérents. Ainsi, 
les circulaires relatives au ratio de solvabilité, à la division des risques et au rapport entre 
ressources stables et emplois immobilisés des établissements de crédit ont été révisées. 
 
III. 5.1.2.  Surveillance prudentielle et  suivi de la stabilité financière 
 
Durant l’année 2014, la Banque a poursuivi les activités relatives à la surveillance 
microprudentielle pour veiller à la solidité des institutions bancaires et, assurer ainsi, la 
protection des déposants. Ainsi, la Banque a continué à effectuer des contrôles, sur pièces et 
sur place, d’ordre général et thématique des banques commerciales et des établissements 
financiers.  
 
La Banque a entamé, en 2014, le processus de refonte de la méthodologie des contrôles sur 
pièces  et sur place en vue de la mise en place d’une supervision proactive qui vise 
l’anticipation et la maîtrise des risques du secteur bancaire.  
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Malgré cette progression, la rentabilité des actifs et des fonds propres ont chuté 
respectivement de 0,8 p.c. et de 3,9 p.c. La régression de ces indicateurs de rentabilité est due 
essentiellement à la chute du résultat net de 34,9 p.c., revenant de 24.014,6 MBIF à 15.629,5 
MBIF de 2013 à 2014.  
 
La diminution du résultat s’explique par la baisse des performances dans la maîtrise des 
charges, avec l’augmentation des frais généraux de 8,7 p.c., et à une forte augmentation du 
coût du risque avec l’augmentation de 35,9 p.c. pour les dotations aux provisions pour 
créances en souffrance. L’augmentation du coût du risque est consécutive à la détérioration 
de la qualité des crédits dont les créances impayées ont connu une forte augmentation de 
36,3 p.c., passant de 73.001,5 à 99. 501,0 MBIF. 
 
III.5.2. Supervision de la microfinance  
 
A fin décembre 2014, le secteur de la microfinance comprend vingt-neuf  établissements de 
microfinance dont la fonction principale est de collecter les ressources destinées à financer 
l’activité économique en octroyant des microcrédits.  
 
La Banque a réalisé beaucoup de travaux en rapport avec la supervision de la microfinance. 
Trois établissements de microfinance ont été agréés, douze  agences et un guichet ont eu 
l’autorisation d’ouverture. 
 
Au niveau réglementaire, la Banque a élaboré des circulaires qui explicitent davantage ou 
complètent certaines dispositions réglementaires existantes notamment celles relatives à la 
transparence sur les conditions appliquées par les établissements de microfinance dans leurs 
opérations avec le public et à  la matrice des sanctions prises en vertu du Décret no 100/203 
du 22 juillet 2006 portant réglementation des activités de microfinance au Burundi. 
 
Sur le plan opérationnel, des contrôles généraux auprès de neuf établissements et des 
contrôles ponctuels auprès de quatre établissements ont été effectués.  
 
Concernant les indicateurs d’activités, le total du bilan du secteur s’est élevé à 186.059, 4 
MBIF, les dépôts à 100.157,8 MBIF et l’encours brut des crédits distribués à 109.408,7 MBIF. 
Cependant, le secteur est handicapé par  la détérioration du portefeuille crédit, les créances 
impayées s’étant fixées à 7.076, 8 MBIF, soit un taux de détérioration du portefeuille               
de 6,5 p.c. 
 
Dans le cadre du projet « DOING BUSINESS », la Banque s’est engagée à mener des 
changements réglementaires et techniques nécessaires en vue d’améliorer le climat des 
affaires, en général, et l’information sur le crédit, en particulier.  
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Dans ce cadre, un projet de publication des informations positives et négatives sur les 
débiteurs du secteur de la microfinance a été initié.  
 
Dans le cadre de promotion de l’inclusion financière au Burundi, la Banque a élaboré une 
stratégie nationale d’inclusion financière lancé officiellement en décembre 2014 et dont la 
mise en exécution s’étale sur une période de six ans, à partir de 2015.  
 
En outre, la Banque a organisé, en collaboration avec les autres partenaires, des séances de 
sensibilisation à l’éducation financière de la population. 
 
III.5.3. Supervision des bureaux de change et établissements de transfert  instantané d’argent 
 
Au 31 décembre 2014, les bureaux de change agréés sont au nombre de 56. Toutefois, trois 
autres bureaux de change qui avaient demandé l’agrément au cours de l’année ont déjà 
obtenu l’accord de principe pour exercer les activités de changes tandis que deux bureaux de 
change ont suspendu temporairement leurs activités. En outre, des dossiers en rapport avec 
l’agrément de deux établissements de transfert instantané d’argent ont été analysés.  
Pour renforcer le contrôle, deux circulaires ont été élaborées à savoir la circulaire portant 
matrice des sanctions applicables aux bureaux de change et celle relative à la mise en place 
d’un système d’informations et de gestion au sein des bureaux de change.  

 
III.6.  RECHERCHE ET STATISTIQUES  
 
La collecte et la gestion de l’information statistique répondent à la nécessité pour la Banque 
de disposer à tout moment des informations nécessaires à la prise de décisions, à l’exécution 
des travaux de recherche et à la publication des données économiques et financières du pays. 
Au cours de l’année 2014, la Banque a initié et conduit des travaux de recherche sur des 
thèmes variés en rapport avec l’activité économique et financière. Les résultats de ces 
recherches ont été présentés au public lors des ateliers de présentation du rapport du Comité 
de Politique Monétaire et de déclaration de politique monétaire organisés à la fin de chaque 
trimestre. 
 
Les thèmes présentés lors de ces réunions ont porté sur « les origines de l’inflation au 
Burundi », « les déterminants des taux d’intérêts débiteurs au Burundi », « l’analyse de 
l’efficacité de la politique monétaire » ainsi que « les déterminants des prêts non performants 
au Burundi». 
 
Dans le domaine des statistiques, la Banque a continué la collecte, le traitement et l’analyse 
des statistiques portant sur l’économie réelle, les finances publiques et la balance des 
paiements ainsi que sur le secteur monétaire.  
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Concernant les statistiques des Finances Publiques, l’adoption progressive du manuel des 
finances publiques 2001 en collaboration avec le Ministère des Finances et de la Planification 
du Développement Economique s’est poursuivie. 
 

La Banque a également continué les enquêtes de conjoncture en vue de suivre la situation 
économique et de projeter les évolutions à court terme.   
 

Au cours de l’année, le processus d’harmonisation des statistiques monétaires et financières, 
des finances publiques et celles de la balance des paiements avec celles des autres banques 
centrales de la Communauté de l’Afrique de l’Est s’est poursuivi. Dans ce cadre, des ateliers 
regroupant les différentes banques centrales ont été organisés par le Secrétariat de la 
Communauté pour analyser l’état de mise en œuvre des recommandations formulées lors des 
différentes réunions antérieures.   
 

Enfin, la Banque a continué de mettre à la disposition du public des informations portant sur 
l’évolution de la situation économique et financière du pays à travers la publication des 
indicateurs de conjoncture, les bulletins mensuels, le rapport annuel et le site Web 
(www.brb.bi). Les états financiers de la Banque, exercice 2013, ont également été publiés dans 
le Bulletin Officiel du Burundi et sur le site www.brb.bi  
 

III.7. PROJETS DE LA  BANQUE 
 

III.7.1. Projets de modernisation des systèmes de paiement 
 

Le Projet de Modernisation des Systèmes de Paiement au Burundi est une des composantes 
du Projet de Développement des Secteurs Financier et Privé (PSD) financé par la Banque 
Mondiale. Cette composante comprend la mise en place d’un système de paiement et de 
règlement automatisé, d’un système de paiement par cartes et d’un système central de 
dépositaire des titres. 
 

III.7.1.1. Système de paiement et de règlement automatisé et dépositaire central des titres 
                [Automated Transfer System (ATS) et Central Securities Depository (CSD)]  
 
L’année 2014 a été marquée par la signature des contrats d’implémentation et de 
maintenance au mois de mars entre le Projet de Développement des Secteurs Financier et 
Privé (PSD) et la firme CMA d’une part et entre la Banque de la République du Burundi et CMA 
d’autre part. Le début effectif des activités du projet est intervenu le 27 mai 2014 lors de la 
première mission de CMA pour le début des travaux d’implémentation des systèmes ATS/CSD.  
 
Ensuite, les spécifications fonctionnelles des systèmes ont été soumises par la firme CMA à la 
fin du mois d’août 2014 pour l’ATS et au début du mois de septembre 2014 pour le CSD en 
vue de leur validation par la BRB.  
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Jusqu’à la fin de l’année 2014, les équipes de projet de la BRB et de CMA ont régulièrement 
mené des discussions sur les aspects fonctionnels et techniques de la solution. 
 

III.7.1.2. Système Monétique 
 

La Banque a finalisé le Dossier d’Appel d’Offres (DAO) et l’a envoyé en demande de non 
objection à la Banque Mondiale le 28 octobre 2014. Au mois  décembre 2014, la Banque 
Mondiale a accordé la non-objection pour la publication du DAO et celle-ci a été effective le 
22 décembre 2014. 
 

III.7.2. Projet Systèmes d’information bancaire 
 

Ce projet a été entrepris en vue d’optimiser les flux d’information de la Banque de la 
République du Burundi. Il a pour objet la mise en place d’un système comptable automatisé 
qui devra appuyer le futur système de paiement. Les résultats qui en sont attendus sont, 
notamment : 
  

 La simplification des procédures; 
 L’amélioration du contrôle interne par l'augmentation de la cohérence et de la 

fiabilité; 
 La séparation bien définie des fonctions; 
 L’augmentation de la productivité via l'intégration des processus bancaires, 

comptables et de gestion. 
 
Le projet étant financé par la Banque Mondiale, le  contrat d’implémentation y relatif  a été 
signé en juillet 2014 entre la société PROLOGIQ et le Projet de Développement des Secteurs 
Financier Privé (PSD). La Banque de la République du Burundi a procédé, en septembre 2014, 
au lancement des travaux de mise en œuvre de ce projet Système d’Information Bancaire.  
 

III.7.3.  Projet Cadre Légal des Systèmes de Paiement 
 

III.7.3.1. Révision de la loi bancaire. 
 

La révision de la loi n° 1/017 du 23 octobre 2003 portant réglementation des banques et 
établissements financiers (loi bancaire) a pour objectifs de renforcer les prérogatives de la 
Banque Centrale et ses aptitudes à promouvoir un système de paiement fiable et sécurisé en 
vue de garantir un système financier stable et solide conformément à ses missions statutaires. 
 
Cette révision s’inscrit ainsi dans le processus de converger vers les meilleures pratiques 
internationales en se conformant notamment aux principes fondamentaux de Bâle et vers 
l’harmonisation du cadre légal et réglementaire des systèmes de paiement et des marchés 
financiers dans la Communauté de l’Afrique de l’Est, conformément aux recommandations du 
MAC. 
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Au cours de l’année 2014, le projet de loi bancaire révisée a été transmis au Ministère des 
Finances et de la Planification du Développement Economique pour introduction dans le 
circuit de promulgation. Adopté en Conseil des Ministres moyennant quelques amendements, 
il a été retourné pour prise en compte des observations formulées, puis retransmis au 
Gouvernement. A fin décembre 2014, il était sur la table de l’Assemblée Nationale pour 
adoption.  
 
III.7.3.2. Projet de loi portant système national de paiement 

 
Ce projet de loi constitue une étape primordiale dans le processus de réglementation des 
systèmes de paiement en cours de modernisation au Burundi. Son adoption permettra de 
combler le vide juridique, dans ce domaine naissant mais combien important, pour le 
développement du secteur financier. Elle s’inscrit par ailleurs dans le contexte des initiatives 
régionales d’intégration des systèmes de paiement des pays de l’Afrique Orientale et Australe.  
 
L’année 2014 a été marquée par l’introduction de ce projet de loi dans le circuit de 
promulgation et les discussions sur la nature juridique du texte qui régira les systèmes de 
paiement.  La Banque s’est attelée à démontrer que les systèmes de paiement relèvent du 
domaine de la loi, comme c’est le cas dans tous les pays de la Communauté de l’Afrique de 
l’Est. Par ailleurs, les besoins d’harmonisation du cadre légal et réglementaire des systèmes de 
paiement de l’EAC, dans le cadre de l’Union Monétaire, militent en faveur de la mise en place 
d’une loi en lieu et place d’un décret.  
 
III.7.3.3. Loi sur les transactions électroniques 

 
Ce projet de loi initié par le Ministère en charge de la Communication édicte les règles 
fondamentales applicables aux transactions électroniques. A l’heure où le commerce 
électronique prend de plus en plus de l’ampleur, et où les systèmes de paiement en cours de 
développement comme le RTGS font impérativement recours au transfert électronique des 
données, ce projet de loi permettra de mettre les avancées technologiques au service de la 
confiance entre partenaires commerciaux par le renforcement de la sécurité des transactions.  
 
Ce projet de loi a été transmis au Gouvernement. Il permettra de promouvoir le commerce en 
ligne, les paiements par téléphone mobile, assainir le climat des affaires et booster la 
croissance économique.  
 
III.7.3.4. Le projet de Règlement relatif aux services de paiement et aux activités des établissements    
de paiement. 

 
Ce projet de règlement attend la promulgation de la loi bancaire révisée et de la loi portant 
système national de paiement, qui lui sert de base légale, pour être finalisé et adopté par la 
Banque de la République du Burundi. 
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III.7.3.5. Projet de règlement relatif aux agents commerciaux en opérations de banque et services de  

  paiement. 

 
Le projet de règlement a été finalisé et attend la promulgation de la loi bancaire et de celle 
portant système national de paiement dont elle est l’émanation pour être édicté.  
 
III.7.3.6. Protocole d’ accord Interbancaire de Monétique. 

 
Le présent protocole a été signé par les banques commerciales et par la Régie Nationale des 
Postes. Par cette signature, ces dernières se sont engagées à conjuguer leurs efforts pour 
créer la Société Commune Interbancaire qui s’occupera de la gestion du Centre de Traitement 
Monétique (CTM) dès sa mise en place. 
 
La signature dudit protocole marque une étape cruciale vers le développement interbancaire  
des systèmes monétiques des banques et de la RNP. Elle s’inscrit également dans le 
programme de modernisation des systèmes de paiement entrepris par la Banque. 
 
III.7.4.  Projet Renforcement de la Technologie de l’Information 
 
III.7.4.1. Projet d’Infrastructure Informatique  
 
En Janvier 2014, la Banque Mondiale a accordé son Non Objection pour l’attribution du 
marché relatif à l’implémentation de l’infrastructure informatique de la BRB destinée à 
supporter le système de paiement automatisé (ATS), le système de gestion des titres (CSD) 
ainsi que le système d’information bancaire (SIB).  
 
Le contrat d’implémentation de cette infrastructure informatique a été signé en date du 7 
Février 2014. Les travaux d’exécution du contrat ont démarré le 24 mars 2014. La livraison des 
équipements a eu lieu à la fin juin et début juillet 2014. Le montage, la configuration et les 
premiers tests de ces équipements ont été effectués de juillet à décembre 2014.  
 
III.7.4.2. Projet d’aménagement de la salle du Disaster Recovery Center 
 
Au cours de l’année 2014, le DAO pour l’aménagement de la salle du Disaster Recovery Center 
(DRC) à Ngozi a été rédigé par la BRB, puis revu par les experts de la Banque Mondiale.  
C’est en décembre 2014 que la Banque Mondiale a accordé sa Non-Objection pour la 
publication de ce DAO.  
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En 2014, le Burundi a enregistré des progrès considérables par rapport au taux d’inflation qui 
s’est établi à un niveau inférieur au plafond de 8,0 p.c. De même, le critère de dette publique 
a été respecté (29,8 p.c. contre un plafond de 50,0 p.c.). Toutefois, les critères sur le déficit 
budgétaire et les réserves en mois d’importation n’ont pas été respectés. En effet, la situation 
des réserves de change est liée au faible décaissement des apports extérieurs.  
 
Au cours de l’année 2014, la Banque a également participé aux réunions et ateliers organisés 
par le CMIPC et l’EASRA. Les principales questions traitées concernent deux projets de 
développement des marchés des capitaux, à savoir la mise en place du cadre légal des 
opérations sur les valeurs mobilières au sein des pays membres de la CAE, et l’intégration 
régionale des marchés des capitaux à travers l’interconnexion de leurs infrastructures, qui 
sont essentiellement les Systèmes de Règlement de Gros Montants en Temps Réel (RTGS), les 
Dépositaires Centraux des Titres (CSD) et les Systèmes de Traitement Automatique des 
transactions boursières (ATS).    
 
III.8.2. Intégration au sein du COMESA 
 
En plus de la participation aux ateliers de formations organisés par l’Institut Monétaire du 
COMESA au Kenya et en Egypte, la Banque a également participé à la réunion du Comité des 
Gouverneurs des Banques Centrales des pays membres du COMESA, qui s’est tenu à Kinshasa 
au mois de novembre 2014. Cette réunion avait pour objectif de valider les activités réalisées 
par l’Institut Monétaire du COMESA au cours de l’année 2014, et le programme pour l’année 
2015.  
 
Parmi les activités réalisées en 2014 figure la validation des études portant sur l’efficacité de 
la politique monétaire ainsi que la volatilité du taux de change dans les Etats membres du 
COMESA.  
 
III.8.3. Activités au sein de  l’Association des Banques Centrales Africaines  
 
La Banque a participé aux activités de l’Association des Banques Centrales Africaines. Au mois 
de juillet 2014, elle a pris part à la 14ème réunion des Gouverneurs des Banques Centrales de la 
sous-région Afrique Orientale, organisée à Kigali, au Rwanda. 
 
Au niveau de la coopération monétaire, les Gouverneurs des Banques Centrales ont constaté 
que les critères primaires n’ont pas été  respectés malgré la prolongation  du Programme de 
Coopération Monétaire. S’agissant de l’état d’avancement des décisions de la 37ème réunion, 
le Conseil des Gouverneurs a constaté que le Secrétariat Permanent et le Bureau ont fait le 
suivi des recommandations de l’Assemblée Générale des Gouverneurs.  
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Le Conseil des Gouverneurs a également analysé l’évolution économique dans les pays  
membres de l’ABCA et ont remarqué une amélioration dans l’évolution du taux de croissance 
du PIB et du taux d’inflation dans la plupart de ces pays.  
 
En outre, la Banque a participé au Séminaire Continental organisé à Alger au mois de mai sous 
le thème: « Les préalables nécessaires pour l’amélioration et l’intégration des systèmes de 
paiement en Afrique ». Au cours de ce séminaire, les participants ont noté la nécessité de 
mettre en place une structure continentale pour coordonner les travaux visant la 
modernisation et l'intégration des systèmes de paiement sur le continent. Cette structure 
devra avoir une approche fortement participative. A cet égard, elle pourra avoir des relais 
nationaux et devra impliquer toutes les parties prenantes dans la définition des orientations.  
 
Elle devra mettre en œuvre deux types de stratégies : 
  
•  à court terme, une intégration basée sur l'interconnexion des systèmes régionaux existants 
ou en cours de mise en place ;  
•  à moyen ou long terme, la mise en place de systèmes totalement intégrés. 

 
III.9. GESTION DES RISQUES 
 
Au mois de juillet 2014, une cellule de gestion des risques a été créée au sein de la Banque en 
vue d’appréhender, maîtriser et contrôler les risques auxquels la Banque peut être exposée.  
 
Les missions assignées à cette cellule consistent à la reprise en main et l’achèvement des 
missions initialement dévolues à l’Equipe de Gestion de la Continuité des Activités; à 
l’élaboration et l’actualisation de la cartographie des risques de la Banque; à l’identification, 
l’évaluation, la surveillance et le contrôle des risques auxquels la Banque est soumise; à la 
proposition des mesures adéquates à mettre en œuvre en vue de prévenir ou atténuer les 
risques identifiés; à l’élaboration d’une politique, d’un cadre et des procédures détaillées de 
gestion des différents risques au sein de la Banque; à la gestion de la continuité des activités 
ainsi qu’à l’organisation des activités de sensibilisation et de formation sur la gestion des 
risques au sein des services de la Banque pour améliorer la capacité de gestion de ces risques.    
 
Depuis la mise en place de la cellule de gestion des risques, les activités qui ont été réalisées 
au cours de l’année 2014 ont porté sur l’élaboration des documents relatifs au processus  du 
cadre harmonisé de gestion des risques d’entreprise dans les Banques centrales de l’EAC, à la 
stratégie de gestion de la continuité des activités de la Banque ainsi que sur le projet 
d’acquisition d’un site alternatif de la Banque. 
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III.10. FESTIVITES DU CINQUANTIEME ANNIVERSAIRE DE LA BANQUE. 
 

L’année 2014 a été également marquée par la célébration du 50ème anniversaire de la Banque 
de la République du Burundi sous le thème «50 ans d’intégrité au service de la nation ». La 
semaine du 2 au 7 juin 2014 était dédiée à cet événement et était riche en activités. En effet, 
la Banque a organisé, du 2 au 4 juin, des journées portes ouvertes pour que le public vienne 
s’enquérir de ses réalisations, de ses activités et de ses aspirations.  
 

La journée du 6 juin a été consacrée au Symposium autour de deux thèmes portant 
respectivement sur « Le Rôle d’une banque centrale dans le soutien du développement 
économique » et « Vers une intégration régionale réussie dans la Communauté Est Africaine : 
le rôle des Banques Centrales ». Ce symposium a rassemblé plusieurs hommes scientifiques et 
praticiens venus de différents domaines et de différents pays notamment certains 
Gouverneurs des Banques Centrales de l’EAC. 
 

Les cérémonies officielles ont eu lieu en date du 7 juin de la même année et ont été marquées 
par la présence de plusieurs personnalités, tant nationales qu’internationales, notamment son 
Excellence M. le Président de la République du Burundi. A cette occasion, le représentant du 
Gouverneur de la Banque Nationale de Belgique et le Gouverneur de la Banque Centrale du 
Kenya, ont tour à tour prononcé des discours au nom de tous les invités qui étaient présents. 
A son tour, le Gouverneur de la BRB a présenté le bilan des activités de la Banque et les 
projets d’avenir en se réjouissant du succès avec lequel elle a accompli ses missions.  
 

Ces festivités ont été couronnées par le message du Président de la République qui a salué les 
réalisations de la Banque de la République du Burundi pendant ses cinquante ans d’existence 
avant de revenir sur les défis et les opportunités qui s’offrent à elle dans l’accomplissement de 
ses missions. Il a réitéré l’engagement du Gouvernement à soutenir la Banque dans ses 
missions.  
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Remise des certificats de mérite aux anciens Gouverneurs de la Banque par S.E. le Président de 
la République du Burundi. (le cinquième à partir de la gauche) 
 

 
 
De gauche à  droite de Son Excellence M. le Président de la République du Burundi:  
 

M. Jean Ciza (Gouverneur de la BRB depuis 2012) - Prof. Njuguna Ndung’u (Gouverneur de la 
Banque Centrale du Kenya) – M. Xavier Hawia  (Représentant du Gouverneur de la Banque 
Nationale de Belgique) - M. Bonaventure Kidwingira (1967-1977)- M. Aloys Ntahonkiriye 
(1980-1986) – M.Mathias Sinamenye (1992-1998) – M. Isaac Bizimana (février à août 2007)- 
M. Gaspard Sindayigaya (2007-2012). 
 

De droite à gauche de Son Excellence M. le Président de la République du Burundi:  
 

Honorable M. Gabriel Ntisezerana (2006-2007) – M. Grégoire Banyiyezako (1998-2003)- M. 
Salvator Toyi (2003-2006) – M. Isaac Budabuda (1987-1992). 
 

III.11. AUTRES ACTIVITES  
 
Comme pour les années précédentes en appui à ses missions fondamentales, la Banque a 
continué à exercer des activités axées principalement sur les domaines : juridique, logistique 
et sécurité, la comptabilité et les technologies de l’information.  
Aussi, dans le cadre de ses relations avec  les institutions partenaires internationales, la 
Banque a pris part aux réunions, aux assemblées régionales et internationales et autres forum 
qui traitent des sujets qui sont en rapport avec ses missions.  
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IV. GOUVERNANCE ET COMPTE DE LA BANQUE 
 

IV.1. GOUVERNANCE 
 

IV.1.1.  ADMINISTRATION 
 

Au cours de l’année 2014, les organes de la Banque régis par la Loi n° 1/34 du 2 décembre 
2008 portant Statuts de la Banque de la République du Burundi, sont demeurés le Conseil 
Général, le Comité de Direction et les Organes de Contrôle.  
 

Le Gouverneur, assisté de deux Vice Gouverneurs, assure la direction de la Banque. Il préside 
le Conseil Général et le Comité de Direction, prépare et met en œuvre leurs décisions, nomme 
aux emplois de la Banque et la représente vis-à-vis des tiers. Le Gouverneur et les deux Vice 
Gouverneurs sont nommés par le Président de la République sur proposition du Ministre 
ayant les Finances dans ses attributions pour un mandat de cinq ans renouvelable. 
 

IV.1.1.1.  Conseil Général 
 

Le Conseil Général est l’organe suprême de la Banque qui détermine l’orientation de ses 
politiques. Il est composé de huit membres dont le Gouverneur, les deux Vice-Gouverneurs et 
cinq membres nommés par décret présidentiel en raison de leurs compétences et expériences 
en matière économique, financière, bancaire, monétaire ou juridique.  
 

Le Conseil Général a, au cours de l’année 2014, analysé et approuvé des états financiers de la 
Banque arrêtés au 31 décembre 2013 et l’affectation du résultat relevant de cet exercice.  
Il a ensuite procédé à l’analyse du rapport annuel de la Banque pour l’exercice 2013, à la 
révision budgétaire 2014, à l’examen des rapports trimestriels sur la gestion des réserves de 
change, à l’adoption des rapports du Comité d’Audit pour les exercices 2012 et 2013, à 
l’analyse des états financiers de la Banque au 31 mars 2014 ainsi qu’à l’examen  de la 
prévision budgétaire pour l’exercice 2015.  
 

Le Conseil a analysé et approuvé les rapports du Comité Technique de Politique Monétaire 
présentés à la fin de chaque trimestre lors de la déclaration de politique monétaire. 
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IV.1.1.2. Comité de Direction 
 

Le Comité de Direction qui reste composé du Gouverneur et de deux Vice-Gouverneurs 
examine les questions d’ordre stratégique et/ou relatives à la gestion de la Banque. Il a tenu 
ses réunions conformément aux Statuts de la Banque. La plupart de ces réunions étaient 
élargies aux Conseillers de la Direction et aux Responsables des Services et des chefs des 
projets. 
  
Au cours de ces réunions, plusieurs sujets ont été abordés notamment l’analyse des rapports 
du Comité technique de politique monétaire et de la déclaration de politique monétaire, 
l’analyse des états financiers trimestriels de la Banque, les rapports d’audit, l’analyse du 
rapport annuel exercice 2013, la révision budgétaire de l’exercice 2014 et les budgets prévus 
pour l’exercice 2015.  
 
IV.1.1.3. Organes de contrôle  
 
En vertu des Statuts de la Banque, les organes de contrôle sont constitués de: 
  
- Comité d’audit 
- Auditeurs internes 
- Auditeurs externes 
 

Le Comité d’audit est composé de trois membres du conseil général non membres du comité 
de Direction. Il a, dans ses attributions, le rôle d’assister le Conseil Général dans l’exécution de 
ses responsabilités en matière d’audit.  
 
Au cours de l’exercice 2014, le Comité d’Audit a continué d’accomplir sa mission 
conformément à la Charte du Comité d’Audit. Cette charte indique les pouvoirs et les 
responsabilités dudit Comité vis-à-vis du contrôle interne, de la gestion des risques, des 
rapports financiers et de l’auditeur interne et externe.  
 
Les auditeurs internes et externes ont continué à exécuter les missions qui relèvent de leur 
compétence conformément aux Normes Internationales d’Audit.  
Les missions d’audit interne consistent à aider la Banque à atteindre ses objectifs en évaluant, 
par une approche systématique et méthodique, ses processus de gestion des risques, de 
contrôle et de gouvernance et en faisant des propositions pour renforcer leur efficacité et leur 
efficience.  
 
Des missions d’audit des activités de la Banque ont été effectuées en vue d’identifier les 
risques auxquels cette dernière est exposée et des recommandations permettant de maîtriser 
lesdits risques ont été formulées.  
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Dans ces missions, l’auditeur s’est de nouveau basé sur la méthodologie d’audit fondée sur les 
risques. Il a utilisé les formulaires standardisés en particulier la Feuille de Révélation et 
d’Analyse des Problèmes (FRAP) qui met en évidence les faiblesses constatées, les critères 
d’évaluation, les causes des faiblesses, les risques auxquels la Banque est exposée, les 
contrôles internes existants, les recommandations, les avis de l’audité, les plans d’action et 
enfin les décisions de l’Autorité. 
 

Au cours de l’année 2014, l’activité de l’auditeur interne s’est focalisée sur la poursuite des 
activités prévues et inachevées au cours de l’année précédente et sur l’exécution des activités 
programmées dans le plan annuel 2014.  
 

Le plan d’audit de l’année 2014 portait sur 16 objets d’audits dont 6 avaient été choisis en 
fonction de leur degré de risque, 5 étaient des audits à caractère répétitif et les 5 autres 
étaient ceux qui n’avaient pas pu être finalisées lors l’exercice 2013.  
 

A fin décembre 2014, le taux de réalisation du plan annuel d’audit 2014 était de 62,5 p.c. 
tandis que le taux d’acceptation des recommandations s’est élevé à 100 p.c. 
 

A fin 2014, quatre objets d’audit étaient encore en cours d’exécution et portaient sur la 
passation des marchés de la Banque, les dépenses et recettes de l’Etat, les opérations 
d’investissement ainsi que sur les états financiers 2014.     
L’audit externe a été effectué selon les Normes Internationales d’Information Financière 
(IFRS). En 2014, les activités d’auditeurs externes ont de nouveau été effectuées par la société 
« GRANT  THORNTON ».  
 

L’audit externe a porté sur l’état de la situation financière au 31 décembre 2014, l’état du 
résultat global, l’état des variations des capitaux propres et le tableau des flux de trésorerie 
pour l’exercice clos à cette date. Enfin, l’audit externe a effectué un résumé des principales 
méthodes comptables et d’autres informations explicatives. 
 
IV.1.1.4. Plan stratégique de la Banque (2013-2015)  
 

La Banque de la République du Burundi exerce ses missions dans un environnement empreint 
de dynamique, d’incertitudes et de mutations rapides. Pour y faire face, elle s’est dotée, 
depuis 2013, d’une démarche de planification stratégique triennale, qui s’est traduite par 
l’élaboration de son premier Plan Stratégique qui couvrira l’horizon 2013-2015. 
 

Dans ce Plan Stratégique, la Banque s’est fixée comme vision qu’ « à l’horizon 2015, la Banque 
de la République du Burundi doit être une banque centrale moderne, dotée de compétences 
techniques capables d’impulser l’innovation et d’assurer la stabilité du système financier pour 
un développement durable de l’économie burundaise », et compte l’atteindre à travers six 
axes stratégiques prioritaires : 
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IV.2. ETATS FINANCIERS DE LA BANQUE 
 
En vertu de la loi n° 1/34 du 2 décembre 2008 portant Statuts de la Banque de la République 
du Burundi, la Banque a continué de présenter les états financiers selon les Normes 
Internationales d’Information Financière (IFRS).  
 
Au cours de l’exercice 2014, les états financiers de la Banque ont enregistré une augmentation 
du bilan et du compte de résultat.  
 
IV.2.1.  BILAN  
 
Au terme de l’exercice 2014, le total du bilan de la Banque s’est accru de 78.352,7 MBIF, soit 
7,0 p.c., passant de 1.120.580,1 à 1.198.932,8 MBIF.  
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Tableau 46: Bilan de la Banque de la que du Burundi (MBIF) 

Source : BRB
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B. Quote-part au FMI 
 

La quote-part du Burundi (77.000.000 DTS) dans le capital du FMI exprimée en BIF a diminué 
de 10.242,0 MBIF suite à la dépréciation du DTS par rapport au BIF. 
 

IV.2.1.1.2. Créances sur l’Etat 
 

D’une fin d’année à l’autre, l’endettement brut du Trésor envers la Banque Centrale s’est 
accru de 51.489,3 MBIF, soit 13,0 p.c., suite aux avances ordinaires (55.186,9 MBIF) qui ont 
été légèrement atténuées par le  remboursement de la dette extraordinaire (-3.697,6 MBIF). 
 

IV.2.1.1.3.  Créances sur les banques commerciales et les établissements financiers 
 

Les créances sur les banques commerciales ont enregistré un solde nul suite à l’abondance de 
liquidité observé au cours de l’année. Par contre, les créances sur les établissements 
financiers se sont fixées à 2.000, 0 MBIF.   
 

IV.2.1.1.4.  Titres de participation  
 

Les titres de participation que la Banque détenait sur l’Exploitation du Port de Bujumbura 
(EPB) et la Société Immobilière Publique (SIP) affichent un solde nul, leurs montants ayant été 
entièrement provisionnés.  
 

IV.2.1.1.5.  Autres actifs  
 

S’établissant à 32.546,9 MBIF en décembre 2014 contre 16.702,2 MBIF à fin décembre 2013, 
les autres actifs ont enregistré une augmentation de 15.844,7 MBIF soit 94,9 p.c. Cette 
progression a porté principalement sur les achats d’or aux producteurs (6.488,6 MBIF), les 
autres créances (6.594,6 MBIF) et les acomptes sur commandes (2.645,1 MBIF).     
 

IV.2.1.1.6.  Immobilisations 
 

La valeur des immobilisations a sensiblement augmenté de 32.430,5 MBIF suite à la 
réévaluation des immobilisations corporelles (30.214,7 MBIF) intervenue au mois d’avril 2014.  
 

IV.2.1.2. PASSIF 
 

A l’exception des engagements envers le FMI (-33.444,5 MBIF) et des engagements extérieurs 
(-677,5 MBIF) qui ont diminué, les autres composantes du passif se sont inscrites en hausse à 
hauteur de 53.831,3 MBIF pour la base monétaire, de 17.356,8 MBIF pour les dépôts du 
secteur gouvernemental, de 38.878,9 MBIF pour les des fonds propres, de 363,7 MBIF pour 
les autres passifs et de 2.044,1 MBIF pour les dépôts divers.  
A la fin de l’année sous revue, les postes du passif qui représentent une part importante sont 
les engagements envers le FMI (45,2 p.c.), la base monétaire (29,7 p.c.) et les dépôts du 
secteur gouvernemental (15,7 p.c.). 
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IV.2.1.2.3.  Dépôts divers 
 
Les dépôts divers (11.612,8 contre 9.568,7 MBIF) ont progressé de 2.044,1 MBIF, suite à 
l’accroissement des dépôts à l’importation (1.689,6 MBIF) et des autres engagements (354,6 
MBIF).  
 
IV.2.1.2.4.  Engagements envers le Fonds Monétaire International 
 
Les engagements envers le Fonds Monétaire International se sont contractés de 33.444,5 
MBIF, suite principalement à la baisse du compte FMI-FRPC (-13.427,4 MBIF), des allocations 
de DTS (-9.823,0 MBIF) et du compte d’ajustement de valeur (-14.026,0 MBIF). La diminution 
des rubriques ci-dessus s’explique par la dépréciation du DTS par rapport au BIF. Pour leur 
part, les comptes titres FMI se sont accrus de 3.831,9 MBIF. 
 
IV.2.1.2.5.  Engagements extérieurs 
 
D’une fin d’année à l’autre, les engagements extérieurs ont diminué de 677,5 MBIF en rapport 
avec la régression des dépôts des non-résidents en monnaies étrangères (-287,6 MBIF), des 
valeurs à payer en devises (-132,3 MBIF) et des dépôts des non-résidents en BIF (-257,6 MBIF).  
 
IV.2.1.2.6.  Autres passifs 
 
Passant de 8.183,2 à 8.546,9 MBIF, les autres passifs ont augmenté de 363,7 MBIF, soit 4,4 
p.c., suite à la hausse des valeurs à payer à vue en BIF (508,6 MBIF) qui a été partiellement 
atténuée par la baisse des provisions (-138,9 MBIF).  
 
IV.2.1.2.7.  Fonds propres 
 
D’une fin d’année à l’autre, les fonds propres de la Banque se sont accrus de 38.878,9 MBIF, 
passant de 50.860,6 à 89.739,5 MBIF. Cette augmentation est liée à la hausse du résultat de 
l’exercice (7.547,5 contre -13.387,4 MBIF) et aux réserves au titre de la réévaluation des 
immobilisations (+31.331,3 MBIF) qui a dépassé la baisse des réserves au titre de l’écart de 
change (-9.578,8 MBIF) et des réserves spéciales (-3.808,5 MBIF).     
 
IV.2.2. COMPTES DE RESULTAT 
 
Au terme de l’exercice 2014, la Banque a réalisé un bénéfice de 7.547,5 MBIF. Ce résultat est 
imputable à l’excédent des produits d’exploitation sur les charges d’exploitation (429,4 MBIF) 
ainsi qu’aux gains sur les fluctuations des cours de change (7.118,1 MBIF).   
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